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1)FORTES CHALEURS/CANICULE

 Obligations de l’employeur en matière d’ambiances thermiques 
de travail

 L’employeur est tenu, au titre de son obligation générale de 
sécurité (article L.4121-1 du Code du travail), de garantir des 
conditions thermiques compatibles avec la santé et la sécurité 
des salariés. Cela implique :

• Maintien d’une température adaptée dans les locaux fermés, en 
toute saison, selon l’activité exercée et l’environnement (article 
R.4223-13).

• Protection contre le froid et les intempéries, notamment pour les 
postes extérieurs, après avis du médecin du travail et du CSE 
(article R.4223-15).



1)FORTES CHALEURS/CANICULE

• Prévention des risques liés à la chaleur, renforcée par le décret du 27 mai 2025 
applicable depuis le 1er juillet 2025 :

• Adaptation des horaires et des méthodes de travail.
• Mise à disposition d’eau potable fraîche (au moins 3 litres/jour/travailleur en l’absence d’eau 

courante).
• Aménagement des postes pour limiter l’exposition (pare-soleil, ventilation, brumisateurs…).
• Fourniture d’équipements de protection individuelle adaptés.
• Information et formation des salariés sur les risques et les conduites à tenir.
• Art. R. 4463-8 du code du travail: Le plan de prévention prévu à l'article R. 4512-6, le plan 

général de coordination prévu à l'article L. 4532-8, et le plan particulier de sécurité et de 
protection de la santé prévu à l'article L. 4532-9 tiennent compte, le cas échéant, des risques 
liés à l'exposition aux épisodes de chaleur intense. »



1)FORTES CHALEURS/CANICULE

 Ces mesures doivent être intégrées dans le document unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP) et ajustées en cas de vigilance météorologique 
(jaune, orange, rouge).

Article R4121-1 du Code du Travail:
 L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de 

l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il 
procède en application de l'article L. 4121-3.

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de 
travail de l'entreprise ou de l'établissement, y compris ceux liés aux ambiances 
thermiques.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023795562/2022-08-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023795562/2022-08-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023795562/2022-08-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023795562/2022-08-01
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903149&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903149&dateTexte=&categorieLien=cid


1)FORTES CHALEURS/CANICULE

 L’article 5 du Décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 , crée une nouvelle mise en 
demeure préalable à procès-verbal mobilisable par l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail qui constate un manquement de l’employeur à son 
obligation de définition des mesures ou actions de prévention du risque 
professionnel lié à l’exposition aux épisodes de chaleur intense. Ex: 

Locaux fermés non maintenus à 
une température adaptée Art. R. 4223-13 CT Mise en demeure préalable à PV 

(art. R. 4721-5 CT)

Poste de travail en extérieur non 
protégés contre les effets des 
conditions atmosphériques

Art. R. 4225-1 CT Mise en demeure préalable à PV 
(art. R. 4721-5 CT)

Mise à disposition d’un EPI 
inadapté aux conditions 
atmosphériques dans lesquelles il 
est utilisé

Art. R.4323-97 CT 
Procès-verbal sans mise en 
demeure préalable(art. L. 4741-1 
CT)



Expositions aux risques chimiques accrues (augmentation volatilité des 
substances , pénétration cutanée accrue par la transpiration, boissons aux 
poste de travail ….)
Nécessité de réaliser les campagne VLEP avec différentes ambiances 
thermiques : stratégie de mesurage ( consultation CSE)+ 1er campagne de 3 
mesures si + >10% VLEP 2 campagne de 3 mesures ( sur l’année Annexe 1 de 
l’arrêté du 15 décembre 2009) . 
Nécessité de prendre en compte les effets sur port de l ’EPI ( réduction temps 
de claquage APR+ effet du port APR ambiance thermique).    



2) RISQUE CHIMIQUE

1. Nouvelles valeurs limites d’exposition professionnelle (VLEP):
Ce décret fixe des seuils contraignants pour plusieurs agents 
chimiques dangereux, notamment :
Benzène : VLEP abaissée à 0,5 ppm (1,65 mg/m³) dès avril 

2024, puis à 0,2 ppm (0,66 mg/m³) en avril 2026,
Acrylonitrile : VLEP de 1 mg/m³ sur 8h et 4 mg/m³ sur 15 min 

à partir d’avril 2026.
Composés du nickel : VLEP de 0,01 mg/m³ (fraction 

alvéolaire) et 0,05 mg/m³ (fraction inhalable) dès janvier 
2025.



2) RISQUE CHIMIQUE

2. Traçabilité des expositions aux agents CMR :
 Décret n°2024-307 du 4 avril 2024 : Renforce la traçabilité de l’exposition aux agents chimiques 

CMR (cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques).Obligation de mise à jour du document unique 
d’évaluation des risques (DUERP).

 Suivi renforcé des expositions et des mesures de prévention.
 Obligation d’établir une listes des travailleurs susceptibles d’être  exposés à des agents CMR , 

cette liste doit être fournie :
-aux services de prévention santé,
-au CSE (de façon anonymisée), sur demande,
-à chaque salarié, de façon individualisée, sur demande,
-aux services de santé (médecine de travail), sur demande, sans anonymat.
 Cette liste doit inclure :Les substances concernées
-La nature, la durée et le degré d’exposition, lorsque ces informations sont disponibles
-Être conservée pendant au moins 40 ans



2) RISQUE CHIMIQUE 

• Traçabilité des expositions:

 L’article R.4412-92 du Code du travail impose à l’employeur une obligation d’information 
immédiate en cas d’exposition anormale à des agents chimiques dangereux, notamment ceux 
classés CMR (cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques).

 Les travailleurs et les membres du comité social et économique, ainsi que le médecin du travail, 
sont informés le plus rapidement possible des expositions anormales, y compris celles 
mentionnées à l'article R.4412-75, de leurs causes et des mesures prises ou à prendre pour y 
remédier.



2) RISQUE CHIMIQUE 

Obligation de prélèvements post-accident: 

-Décret n°2020-1168 et l’arrêté du 24 septembre 2020
Dispositions obligatoires dans le POI:
- Moyens et méthodes pour effectuer les premiers prélèvements 
environnementaux 
- Ciblage des substances toxiques et produits de décomposition susceptibles 
d’être émis (ex. : dioxines, HAP, métaux lourds)(FDS10)
- Organisation des analyses rapides pour évaluer les impacts sur l’air, l’eau, les 
sols
- Coordination avec les services d’urgence et les autorités environnementales



Substitution (R4412-66 CT)
(Obligatoire si possible)

↓
Utilisation en vase clos

ou captage à la source
(Maîtrise collective de l'exposition- principe d’évitement) 

↓
Evaluation du risque : ( DUER mise à jour- place centrale de la FDS ) 

Définition de la démarche de prévention ( R4412-70) 

Réduction niveau le plus bas techniquement possible

+ mesures renforcées pour les activités de maintenance

R4412-75 du CT

↓

Notice de poste détaillée (R4412-39 du CT)

(Information des salariés exposés des IRP et du MT)

↓

Suivi médical renforcé + Fiche d’exposition

(Surveillance individuelle)

↓

Réduction de l’exposition

+ Respect des VLEP (Valeurs limites d’exposition professionnelle):

- Arrêt du poste de travail si dépassement VLEP RC

Communication  aux  travailleurs exposés et du 
comité social et économique les informations 
suivantes  (R4412-86 CT:

-Activités ou procédés industriels mis en œuvre, et 
raisons de l’utilisation d’agents CMR

Quantités fabriquées ou utilisées de substances ou 
préparations contenant des agents CMR

-Nombre de travailleurs exposés

-Mesures de prévention mises en place

-Équipements de protection individuelle (EPI) à 
utiliser

-Nature, degré et durée de l’exposition

-Cas de substitution par un autre produit

Recherches de substituts  inscrites dans le DUER

Informations sur les 
expositions anormales  
(causes et mesures 
prises ou à prendre 
pour y remédier 
(R4412-92)  

Si un travailleur est atteint soit 
d'une maladie professionnelle, soit 
d'une anomalie susceptible de 
résulter d'une exposition à des 
agents cancérogènes ou 
mutagènes, tous les travailleurs 
ayant subi une exposition 
comparable sur le même lieu de 
travail font l'objet d'un examen 
médical, assorti éventuellement 
d'examens complémentaires 
(article R.4412-52 du Code du 
Travail )

Liste des travailleurs 
expositions 
susceptibles 
(R4412-93-1 CT-
Décret 2024/307

ARCHITECTURE RÉGLEMENTAIRE



2) RISQUE CHIMIQUE 

 Révision règlement CLP: 
Évolutions majeures de l’étiquetage:
• Taille minimale des caractères : définie selon la capacité du contenant (ex. : 1,4x pour ≤3L, 2x pour >50L).
• Police sans empattement, fond blanc, espacement de lignes ≥120 % pour une meilleure lisibilité.
• Étiquettes pliantes : désormais recommandées pour les petits contenants ou les produits multilingues.
• Étiquetage numérique : autorisé en complément de l’étiquette physique, accessible en ≤2 clics et conservé 

pendant 10 ans.
• Mention obligatoire des substances préoccupantes : PBT, vPvB, PMT, vPvM et perturbateurs endocriniens 

doivent figurer sur l’étiquette des mélanges.

 Mise à jour de la liste européenne des substances CMR (juin 2025) : Le CNRS publie une version actualisée 
conforme aux dernières évolutions du règlement CLP, Liste des substances CMR issue du tableau 3 de 
l’annexe VI du règlement CLP, 23e ATP (adaptation au progrès technique)



3) DIVERS

Outils INRS: 
Outil Description Adresse HTTP

SEIRICH Évaluation des risques chimiques en 
entreprise

http://www.seirich.fr/seirich-
web/index.xhtml

MIXIE Effets combinés de substances 
chimiques

https://www.inrs.fr/publications/outils/
mixie.html

Outil 110 Expositions chimiques en situation de 
travail

https://outil-expo-rch-
rb.inrs.fr/Outil110/Accueil

Altrex Biométrologie Statistiques des mesures biologiques https://www.inrs.fr/publications/outils/a
ltrex-biometrie.html

Base VLEP Valeurs limites d’exposition 
professionnelles

https://www.inrs.fr/publications/base-
vlep.html

ProtecPo
Choix des matériaux de gants et 
vêtements contre les produits 
chimiques

https://protecpo.inrs.fr/ProtecPo/jsp/A
ccueil.jsp

Premedia Outil d’aide à la sélection de médias 
pédagogiques en prévention

https://www.inrs.fr/publications/outils/p
remedia.html



Merci de votre attention 


	DDETS Bouches du Rhône  �(Direction Départementale de l’Economie de l’Emploi, du Travail et de la Solidarité)
	SOMMAIRE
	1)Fortes chaleurs/canicule�
	1)Fortes chaleurs/canicule�
	1)Fortes chaleurs/canicule�
	�1)Fortes chaleurs/canicule�
	Diapositive numéro 7
	�2) RISQUE CHIMIQUE ��
	�2) RISQUE CHIMIQUE ��
	�2) Risque chimique ��
	�2) Risque chimique ��
	Diapositive numéro 12
	�2) Risque chimique ��
	�3) DIVERS ��
	Diapositive numéro 15

